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Rosa Mansouri - Alger
(Le Soir) - Les personnes
atteintes des hépatites B et C
se plaignent, quant à elles,
de la mauvaise prise en
charge de leurs dossiers au
niveau des caisses de la
Sécurité sociale. 

«Invalides en raison des
longs traitements qu’elles
suivent, les personnes
atteintes d’hépatite ne sont
considérées ni comme des
salariés, ni comme des
retraités», dira M. Missaoui
Mohamed, secrétaire géné-
ral de l’association SOS
Hépatites. «Nous ne savons
plus à quelle catégorie d’in-
valides ou de salariés nous
appartenons. Si nous
sommes des salariés, les
autorités doivent nous inté-
grer parmi les bénéficiaires
des dernières augmentations
de salaire décidées par le
président de la République.

Dans le cas contraire, il faut
régulariser notre situation
dans la catégorie des retrai-
tés pour accéder aux mêmes
droits que ces derniers», a
plaidé M. Missouni. 

Selon lui, les change-
ments de statut nécessitent
une loi votée par le
Parlement. Mais a priori, cela
ne fait pas partie des préoc-
cupations des pouvoirs
publics. Un cri de détresse a
été lancé hier par plusieurs
associations à l’occasion de
la tenue, à l’hôtel El Aurassi
à Alger, de la troisième édi-
tion du «Printemps des
patients», une initiative d’un
réseau d’associations des
malades chroniques. 

Convié à cette rencontre,
le directeur de la prévention
au ministère de la Santé,
Dr Ouahdi, dira, à propos des
hépatites, que le ministère a
pris la décision de dépister

les hépatites à travers l’en-
semble des centres de
dépistage du VIH sida. 

Il est également prévu
pour l’année 2009 l’ouverture
de huit annexes régionales
de l’Institut Pasteur. Ce qui
règlera, selon lui, la question
du dépistage précoce de ces
maladies. 

Le représentant du minis-
tère a soulevé, par ailleurs, la
problématique de la coordi-
nation interministérielle en
matière de prise en charge
des maladies chroniques.
Concernant le dossier de la
contractualisation des hôpi-
taux avec la Cnas, le
Dr Ouahdi a rassuré que le
dernier délai est fixé pour la
fin de l’année en cours et en
aucun cas il ne sera dépas-
sé. Quant au réseau du
patient, c’est l’enfer au quoti-
dien à chaque appel de
détresse d’un patient, soit
pour un rendez-vous à l’hôpi-
tal, soit pour le rembourse-
ment des frais médicaux ou
pour l’acquisition d’un médi-
cament indispensable qu’il
ne trouve plus dans les phar-
macies. 

Profitant de la présence
du représentant du ministère
de la Santé, les associations
ont exposé les contraintes
auxquelles font face les
malades chroniques. 

La préoccupation majeu-
re exprimée avec insistance
est celle relative à l’identifica-
tion systématique du malade
chronique, qui doit bénéficier
d’une prise en charge spéci-
fique en matière de soins et
de Sécurité sociale. Comme
il est du devoir des pouvoirs
publics de mettre à leur dis-
position les moyens néces-
saires, notamment le trans-
port pour leur faciliter l’accès
aux centres de santé et de
prise en charge des malades
chroniques. 

En matière de Sécurité
sociale, le réseau a plaidé
pour l’élargissement de la
contractualisation aux autres
formes d’hospitalisation, à
savoir l’hospitalisation de
jour et à domicile qui, elle
aussi, engendre des frais
importants, qui sont souvent
supportés par la famille du
patient. 

R. M.

«C’est une réalité, un fait. Pour avoir un ren-
dez-vous en radiothérapie, il faut attendre jus-
qu’à une année», a dénoncé hier la présidente de
l’association Nour Doha pour la prise en charge
des malades cancéreux, qui se dit impuissante
devant la souffrance des malades. 

JOURNÉES PORTES OUVERTES SUR LE PROGRAMME
NATIONAL DE MISE À NIVEAU DES PME

Pour la promotion des actions
à vocation de synergie

Ben Aziz - Oran (Le Soir)
- M. Khalloufi Mouloud, le
président de l’association en
question, a ajouté que «les
moyens financiers et la régle-
mentation législative en
matière d’accompagnement
et d’assistance des PME/PMI
existent bien évidemment,
c’est aux patrons des entre-
prises concernées de s’orga-
niser pour en bénéficier. 

La tutelle a mis à la dispo-
sition de cette catégorie d’in-
vestisseurs les dispositifs
requis, dès lors, c’est à eux
d’entamer les démarches». 

A ce sujet, Khalloufi
Mouloud ajoutera que «les
vraies capacités des investis-
seurs ne peuvent être exploi-
tées sans qu’une organisa-
tion soit mise en application

de leur part», proposant par
exemple l’option d’adhérer
aux associations qui, selon
lui, «offrent d’immenses
opportunités, notamment
pour leur permettre d’accéder
aux programmes de mise à
niveau, d’accompagnement
de service, de financement et
de logistique, ainsi que pour
réussir à bénéficier des sys-
tèmes de facilitation offerts
par l’Etat». Lors de la même
journée, M. Moussaoui
Rachid, le directeur de
l’Agence nationale de déve-
loppement des petites et
moyennes entreprises
(ANDPME), a, tout en expo-
sant les résultats des divers
processus mis en œuvre par
son département, assuré que
«déjà depuis la mise en appli-

cation du dispositif de mise à
niveau débutée en 2007 et
qui va s’étaler sur six ans,
avec son budget conséquent
de 1 milliard de dinars, a per-
mis à 341 entreprises parmi
mille PME inscrites, d’être
touchées par ce dispositif,
ajoutées aux 423 entreprises
autres bénéficiaires du pro-
gramme MEDAde 2002». Il a
également noté que «l’assis-
tance assurée par cette opé-
ration comprenait aussi l’ac-
compagnement financier». 

A ce sujet, M. Moussaoui
a révélé que «parmi cent
entreprises que nous avons
assistées pour acquérir des
prêts bancaires, 85 ont réussi
à en obtenir, bien sûr, en
s’engageant à fournir aux
banquiers les garanties exi-
gées ainsi qu’en coopérant
avec les intéressés pour leur
faciliter l’accomplissement
des formalités nécessaires». 

Sur ce dernier volet, le
même interlocuteur a souli-
gné que c’est grâce au
«fonds ainsi qu’au crédit de
garantie qui atteignent les

50 millions de dinars que
nous avons pu réagir, et ceci
pour pousser et encourager
la compétitivité locale face à
celle étrangère». 

Pour sa part, le directeur
de la PME de la wilaya
d’Oran, M. Kheldoun, a
déclaré que son département
accorde un intérêt particulier
pour le développement des
capacités des entreprises
inscrites dans ce secteur,
notamment en sachant que
pas moins de 18 971 petites
et moyennes entreprises sont
installées à Oran, dont plus
de 50% dans le secteur des
BTP (bâtiments et travaux
publics) et qui embauchent
près de 22 496 employés. 

D’après les experts et res-
ponsables qui ont pris part au
débat ayant eu lieu à la fin de
la rencontre, le problème
majeur des petites et
moyennes entreprises ne
pourra trouver de solution
que dans la promotion de la
coopération entre les petites
entreprises.

B. A.

Le patron de l’Association générale des entre-
preneurs algériens (AGEA) est intervenu hier
dans le cadre de la journée portes ouvertes sur le
programme national de mise à niveau des PME
organisée à l’hôtel Eden Phœnix, où il a expliqué
que le développement des petites et moyennes
entreprises ne peut avoir lieu sans que les concer-
nés ne se regroupent et s’entraident. 

Obama et Al-Qaïda
Par Hassane Zerrouky

Barack Obama veut
réussir là où George
Bush a échoué :
«Vaincre Al-Qaïda», a-
t-il asséné vendredi
dernier. La stratégie
qu’il compte mettre en
œuvre est différente
de celle de George
Bush. L’Afghanistan
mais aussi les zones
tribales pakistanaises
constituent désormais
l’objectif principal de cette nouvelle stratégie. Tout en
renforçant la présence militaire américaine en
Afghanistan par l’envoi de nouveaux renforts (4 000 de
plus dans un premier temps) qui s’ajouteront aux
17 000 soldats en place, il parie à terme sur la stabili-
té du pays, stabilité qui passe par une aide accrue, le
développement socioéconomique, la mise en place
d’une armée afghane professionnalisée. Une stratégie
qui n’exclut pas un dialogue avec les talibans qui
accepteraient de jouer le jeu.

Plus question donc d’un Etat afghan modernisé res-
pectant les libertés et le droit à la citoyenneté pour les
femmes afghanes, l’essentiel pour Washington est de
soustraire la population à l’influence des islamistes dji-
hadistes qui, à ses yeux, constituent la principale
menace pour les Etats-Unis. Ceux qui attendaient
donc du nouveau président américain qu’il tire les
leçons de la stratégie guerrière de George Bush, stra-
tégie qui a permis aux islamistes radicaux de revenir
en force au-devant de la scène dans cette région du
monde, alors qu’ils étaient en perte de vitesse, doivent
revoir leur copie. Washington est donc prêt à accepter
l’existence d’un Etat islamiste afghan pour peu que
ses intérêts dans cette région du monde ne soient plus
menacés. L’Union européenne, qui avait soutenu Bush
sans broncher, applaudit, et se dit prête à faire plus
d’efforts. 

L’Iran chiite n’est pas oublié. Contrairement à Bush,
Barack Obama sait que les salafistes djihadistes ne
sont pas en odeur de sainteté au pays des mollahs,
qu’un Afghanistan sous la coupe d’Al-Qaïda est une
menace pour l’Iran. Ainsi, une semaine après avoir
proposé à Téhéran de tourner la page de 30 ans de
contentieux, il leur a de nouveau tendu la main lui sug-
gérant, non seulement d’effacer un contentieux vieux
de 30 ans, mais de prendre part à la stratégie qu’il
compte mettre en œuvre dans cette région. Oubliée
donc la menace nucléaire iranienne ? Sans doute ! Ne
s’arrêtant pas en si bon chemin, il a préconisé la créa-
tion d'un groupe de contact sur l'Afghanistan et le
Pakistan, qui «doit rassembler tout ceux pour lesquels
la sécurité dans la région est un enjeu, nos alliés de
l'Otan et d'autres partenaires, mais aussi des Etats
d'Asie centrale, les nations du Golfe et l'Iran, la
Russie, l'Inde et la Chine».

Au fond, la stratégie d’Obama ne diffère pas fonda-
mentalement de celle de Bush. Sur le fond, elle reste
identique. Pas question pour Washington de capituler
en rase campagne. Le leadership américain doit être
préservé. L’Amérique doit renouer avec cette politique
impériale, dite réaliste, quitte à s’accommoder d’alliés
encombrants, dictatoriaux, voire autoritaires, pour peu
que ses intérêts géopolitiques soient préservés. Pour
le reste, la démocratie, les droits de l’Homme, il est
probable qu’ils ne soient évoqués que si un quel-
conque Etat de la région s’avisait à se dresser sur le
chemin de l’Amérique impériale.

Pour aller vite, et toutes choses égales par ailleurs,
c’est la Palestine qui sera le vrai test de Barack
Obama. En effet, quelle que soit sa politique en
Afghanistan, le président américain ne peut ignorer
que la situation en Palestine sera instrumentalisée par
les islamistes, sachant qu’avant la chute du régime
pro-soviétique de Najibullah à Kaboul en 1992, la
Palestine ne figurait pas dans l’agenda islamiste. A
l’époque, ces derniers étaient les «alliés» pour ne pas
dire des agents de Washington dans sa lutte contre le
«communisme». Aussi, la question est de savoir si
Obama ira jusqu’à contraindre Israël à accepter un
Etat palestinien avec Jérusalem-Est pour capitale, afin
de régler une crise qui dure depuis 1948 et, partant,
priver Al-Qaïda d’un argument porteur.

H. Z.

MALADES CHRONIQUES

Les délaissés de la santé publique
CE MONDE QUI BOUGE

TUBERCULOSE

La nouvelle politique qui trompe
L’information faisant état d’une recrudescence de la tuber-

culose dans plusieurs wilayas a été démentie, hier, par le
directeur de la prévention au niveau du ministère de la Santé,
de la Population et de la Réforme hospitalière. Selon lui, la
prétendue recrudescence est en réalité le résultat d’une poli-
tique positive de dépistage de cette maladie. «L’OMS nous
a demandé de stabiliser les chiffres par une politique de pré-
vention basée essentiellement sur la multiplication des
centres de dépistage. C’est ce que nous avons fait. Nous
identifions même les tuberculeux positifs, ce qui a laissé croi-
re à une recrudescence de la maladie», explique-t-il. Cela
étant, il n’a pas démenti l’existence de l’affection. R. M.

5 000 CAS DE SCOLIOSE EN 2008

Le cartable scolaire
en est-il la cause ?

Les causes ne sont pas encore identifiées, mais le
chiffre est effarant. 5 000 élèves scolarisés sont atteints
de la scoliose en 2008. Identifiés par les unités de dépis-
tage scolaire, ces cas sont actuellement pris en charge
pour stopper l’évolution de ce handicap. 

Selon le directeur de la prévention au niveau du minis-
tère de la Santé, le Dr Ouahdi, le cartable scolaire pourrait
être le premier facteur de l’apparition de la maladie chez
les enfants scolarisés. Cependant, il n’a pas voulu s’avan-
cer davantage sur cette question. R. M.


